
 
 

 
 

  
 

317e  Procès-verbal 

2024-2025 

Procès-verbal de la 317e réunion du Conseil syndical du Syndicat des 

professeures et professeurs du Cégep Limoilou, tenue le mercredi 

13 novembre 2024, à 9 h, par Zoom. 

 
 
Étaient présentes et présents (24) : 
Notes : Ceux et celles qui étaient présents à la réunion, mais dont le nom n’apparaît pas, étaient mal identifiés dans 
Zoom.  

 
Département Nom Délégué(e) Substitut 

Administration et gestion Éric Delorme ✔  

Arts visuels Benoit Durand ✔  

Biologie Sébastien Tousignant ✔  

Chimie Marie-Claude Paquin ✔  

Diététique Marie-Ève Bouchard ✔  

Économique    

Éducation physique Pascale Blouin ✔  

Génie du bâtiment    

Génie électrique Simon Ayoub   

Génie industriel    

Génie civil Ghislain Roy ✔  

Géomatique Denis Beaulieu ✔  

Histoire Linda Frève ✔  

Informatique Jocelyn Goulet et Mathieu Piette ✔ ✔ 

Langues Paola Di Muzio ✔  

Littérature Simon-Pierre Beaudet ✔  

Mathématique    

Pharmacie Amélie Bédard ✔  

Philosophie Gabriel Trottier ✔  

Psychologie    

Physique Olivier Turgeon ✔  

Sciences sociales Karim Giguère ✔  

Soins infirmiers Stéphanie Roger (pour Julie Cloutier)  ✔ 

TGHR Éric Jolicoeur ✔  

Théâtre Jean Bélanger ✔  

Comité exécutif Annie Spahr   

 
Comité exécutif Guylain Leclerc  ✔ 

Comité exécutif Julie Lacombe  ✔ 

Comité exécutif Nancy Cardinal  ✔ 

Comité exécutif Robin Cormier  ✔ 
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Départements n’ayant pas de personne déléguée ou substitut nommée par le département : 

Animation 3D 

Créativité et médias 

Génie mécanique 

Géographie 

Tourisme 

 
317.01. Ouverture de la séance 

 La présidente du SPPCL, Julie Lacombe, souhaite la bienvenue aux personnes déléguées 
et déclare la séance ouverte à 9 h 04. 

 
317.02. Élections à la présidence et au secrétariat du Conseil syndical 

➢ Nomination d’une présidente ou d’un président  
 Présentation des candidatures : 

Robin Cormier se présente.  
  ÉLU À L’UNANIMITÉ 

 
➢ Nomination d’une ou d'un secrétaire  

 Présentation des candidatures : 
Guylain Leclerc se présente.  

  ÉLU À L’UNANIMITÉ 
 

317.03. Adoption de l’ordre du jour 

03.01. Le projet d’ordre du jour apparaissant à l’avis de convocation est proposé. 

Résultat du vote sur la proposition principale :  ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  

L'ordre du jour se lit comme suit : 

04. Adoption du procès-verbal de la 316e réunion du Conseil syndical 
05. Suites au procès-verbal de la 316e réunion du Conseil syndical 
06. La parole est à vous! 
07. Calendriers scolaires 25-26 
08. Nouvelles ressources 
09. Programme d’insertion et programme de développement professionnels 
10. Information 

a) Politique B-10 formation d’un comité 
b) Politique C-14 prévention des violences à caractère sexuel 
c) Rappel des modifications aux assurances 
d) Engagement de personnes retraitées 
e) Poste à combler au Comité des politiques de perfectionnement 
f) Sentence arbitrale 
g) Résumé de la rencontre avec la Direction générale 

11. Levée de la séance 
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317.04. Adoption du procès-verbal de la 316e réunion du Conseil syndical 

04.01. Sébastien Tousignant, appuyé par Paola Di Muzio, propose l’adoption du procès-
verbal de la 316e réunion du Conseil syndical. 

Résultat du vote sur la proposition principale :   ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 

317.05. Suites au procès-verbal de la 316e réunion du Conseil syndical 

 Point 316.09. Entente sur les libérations syndicales : L’entente a été adoptée au CRT 
le 11 novembre 2024 et sera reconduite dans les prochaines années jusqu’à la fin de la 
présente convention collective. Le syndicat des professeurs du Cégep Marie-Victorin 
s’est inspiré de notre entente pour en soumettre une semblable à leur direction. 

 
317.06. La parole est à vous! 

− Suivi (Biologie) : Il est demandé de faire un suivi, à chaque rencontre du Conseil 
syndical, des points qui ont été soulevés au point La parole est à vous lors du Conseil 
syndical précédent. 

− Gel d’embauche et coupure (Philosophie) : Le délégué demande si les personnes 
enseignantes seront éventuellement touchées par le gel d’embauche. Julie 
Lacombe indique que selon les informations reçues, les personnes enseignantes ne 
seront pas touchées, mais que d’autres corps d’emplois le seront en cas de départ 
volontaire, retraite, etc. Par ailleurs, le nombre d’heures travaillées permises dans 
une année scolaire est maintenant contrôlé par le MES. Guylain Leclerc souligne 
que, selon les dires même de la directrice générale, la pédagogie sera 
éventuellement et indirectement touchée par les gels d’embauche, car le personnel 
de soutien non remplacé entrainera des vides de services (ex. : magasinier). Robin 
Cormier demande de faire parvenir au SPPCL les cas concrets des effets négatifs des 
coupures. 

− Règle d’accès en TI : Plusieurs personnes déléguées soumettent une série de 
problèmes concernant ces règles : perte d’accès pour celles qui sont en congé 
différé; retour du portable; accès au stationnement; contact avec les différents 
services et directions (ex. : service de la paie si un problème survient); information 
sur les formations; changement aux règlements et politiques; dates limites pour le 
dépôt des demandes de toutes natures; contact avec la personne enseignante 
précédente pour les cours qui sont des « suites » de la session précédente. Il est 
suggéré de permettre l’accès à au moins une session de plus. 

Le SPPCL prend note de tous ces problèmes. Un comité syndical avait été mis en 
place pour discuter avec la DSTI, mais celle-ci a préféré créer son propre comité 
sans la présence des professeures et professeurs. De plus, il a été décidé par la 
Direction que les personnes enseignantes fassent part directement de leurs 
problèmes à leur DAÉ respectif bien que ce ne soit pas une façon de faire très 
appréciée par l’exécutif syndical. Il semble que la DSTI applique de manière 
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excessivement rigide la loi (par rapport à d’autres cégeps – application à géométrie 
variable) et que cela risque de créer des situations pires par l’utilisation des canaux 
de communication externes non surveillés que la DSTI ne pourra contrôler. 

 
317.07. Calendriers scolaires 25-26 

Les personnes déléguées indiquent leurs appréciations majoritairement positives d’un 
début de session un vendredi pour la session d’automne, car cela simplifie la logistique 
des cours par la suite. Le seul petit bémol est pour les cours en Éducation physique en 
ce qui concerne les cours intensifs en début de session (vélo de montagne et ski alpin) 
et en TAD et Soins infirmiers dans le cas de certaines étudiantes et étudiants étrangers 
qui doivent être avisés d’arriver plus tôt, car il y a un défi d’adaptation et de logistique 
pour eux.   

Nancy Cardinal présente les deux calendriers soumis par le SCOS pour la prochaine 
année dans lequel la session A25 commencerait un lundi. Le SPPCL proposera de 
revenir à un début de session un vendredi tel qu’exprimé par la majorité. Il proposera 
également un nouveau libellé pour le texte relatif au gel de cours du mercredi midi. Par 
ailleurs, le SCOS a fait deux demandes particulières : d’une part, il demande d’adopter 
des calendriers pour deux ans pour répondre à certaines contraintes du ministère de 
l’Immigration. D’autre part, il voudrait que le congé de la fête des Patriotes soit pris le 
jour même de la fête pour tous les membres du personnel. Concernant cette demande, 
une consultation sera faite auprès des membres du personnel afin d’avoir leur avis. 

 
317.08. Nouvelles ressources 

Julie Lacombe présente l’état de la situation des discussions à ce jour avec la Direction 
sur les ressources en ETC à combler pour l’hiver 2025 ainsi que les nouvelles ressources 
issues de la nouvelle convention, ressources que le Syndicat et la Direction n’avaient 
pas encore ajoutées dans le projet de tâche 24-25 compte tenu de la signature tardive 
de la convention 23-28 en juin 2024. Les discussions ont commencé tardivement 
(octobre) malgré les appels du pied répétés du SPPCL auprès de la Direction.   

Volet 1  

− Éducation physique : cours de 30 heures : ajout de 0,31 ETC (réglé); 

− Soins infirmiers : 1,16 ETC qui compensera le déficit actuel pris à même la masse 
enseignante (réglé); 

− Enseignement à distance et enseignement en comodal (à régler avec la Direction). 

Volet 2  

− Coordination des stages excluant Soins infirmiers : 2,34 ETC (réglé); 

− Cycle de vie des programmes : 0,51 ETC (reportable l’an prochain – à régler); 

− Certaines ressources à distribuer incluent dans le projet de répartition 2024-2025 
au moment du dépôt (à régler avec la Direction). 
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317.09. Programme d’insertion et programme de développement professionnels 

Nancy Cardinal trace l’état de la situation des travaux de la Politique B-13. Les articles 
1 à 7.3 ont été vérifiés et modifiés lors de la 801e Assemblée générale et l’article 7.4 a 
été finalisé lors de la 802e Assemblée générale. Le tout a été envoyé à la Direction des 
études. Annie Spahr a reçu un retour de la Direction des études pour les articles 1 à 7.3 
pour lesquels la très grande majorité des commentaires ont été retenus par la Direction 
et certains ont même été améliorés quant au libellé. Les commentaires concernant 
l’article 7.4 sont en ce moment même sous analyse par le Comité de direction. Anne 
Noreau fera parvenir le tableau des modifications de dernière minute avec les 
commentaires de la Direction. Le tout sera envoyé à l’ensemble des membres pour un 
vote final lors de la 803e Assemblée générale le 20 novembre. Il ne manquera que 
l’ajout du rôle de la DAEC à la politique qui sera discuté au Comité de direction le 20 au 
matin. En ce qui concerne les deux programmes, les personnes déléguées ont jusqu’au 
22 novembre pour insérer les commentaires de leur département dans les fichiers 
partagés à cette fin. 

 
317.10. Information 

a) Politique B-10 formation d’un comité : Guylain Leclerc informe les personnes 
déléguées qu’un comité sur la gestion des programmes d’études sera formé et le 
concours de professeures et professeurs ayant déjà participé à l’une ou l’autre des 
étapes du cycle de vie d’un programme est demandé. L’élection aura lieu lors de 
l’Assemblée générale du 4 décembre. Guylain Leclerc fera partie du comité à titre 
de représentant du Comité exécutif.  

Politique C-14 prévention des violences à caractère sexuel : Julie Lacombe 
informe les personnes déléguées que la DAEC nous a contacté récemment, car elle 
est responsable de la révision de cette politique pour le Collège. La loi indique que 
cette politique doit être révisée en 2024 et que les personnes enseignantes 
doivent être consultées. Dès avril 2024, le SPPCL a avisé la DAEC que la révision 
devait être complétée pour mars 2025 et que le processus de consultation se 
devait de commencer le plus tôt possible. Cependant, la DAEC a tardé jusqu’à 30 
octobre avant de donner signe de vie et a demandé au SPPCL de consulter ses 
membres dans un délai de 20 jours, ce qui est infaisable. Le Comité exécutif en a 
avisé la Direction et des discussions sont en cours pour en arriver à un échéancier 
raisonnable, au risque de reporter d’autres consultations ou travaux. À suivre. 

b) Rappel des modifications aux assurances : Robin Cormier indique qu’un tableau 
comparatif de la prochaine version du régime d’assurances collectives en vigueur 
en janvier 2025 versus la précédente sera envoyé aux membres. Le module A 
couvre dorénavant 68 % du coût des médicaments et la liste des médicaments 
couverts se limite à celle de la RAMQ. Parmi les autres frais connexes autrefois 
remboursables, il reste l’ambulance ainsi que les appareils prothétiques et les 
membres artificiels. Pour le module B, les médicaments sont maintenant 
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remboursés à 80 % jusqu’à un maximum de 4 500 $ par individu adulte avant 
d’être remboursés à 100 % plutôt que 2 500 $ par certificat d’assurances 
auparavant. Pour le module C, le remboursement sera de 85 % plutôt que 90 % 
des premiers 4 000 $ de frais admissibles.   

c) Engagement de personnes retraitées : Julie Lacombe indique que le Comité 
exécutif a été informé que des personnes enseignantes ayant pris leur retraite du 
Collège ont été engagées sans priorité d’emploi. Or, on ne peut pas retirer des 
droits à des personnes retraitées du cégep ou du réseau qui sont réengagées de la 
même manière qu’on ne le ferait pas pour une personne retraitée provenant d’un 
autre milieu. Lors de la réembauche, la personne salariée a droit à l’ensemble des 
droits habituels à moins que la personne salariée ne stipule formellement qu’il ne 
veut pas conserver sa priorité d’emploi.  

d) Poste à combler au Comité des politiques de perfectionnement : Nancy Cardinal 
informe les personnes déléguées que le Comité exécutif est de nouveau à la 
recherche d’une personne enseignante pour pourvoir le poste vacant au Comité 
de perfectionnement et demande aux personnes déléguées de passer le message 
dans les départements. 

e) Sentence arbitrale : Julie Lacombe informe les personnes déléguées que le SPPCL 
a gagné deux griefs importants sur trois. Robin Cormier souligne le travail acharné 
de Julie Lacombe et Nancy Cardinal pour leur travail dans ce cas. Ghislain Roy fait 
une mention de félicitations au Comité exécutif pour ces gains et la somme de 
travail accompli pour en arriver à ce résultat positif.  

f) Résumé de la rencontre avec la Direction générale : La présidente du Syndicat fait 
un bref résumé des différents points discutés lors de la rencontre annuelle tenue 
le 5 novembre entre le Comité exécutif et la Direction générale (Chantal Arbour) à 
laquelle était aussi présent Philippe Aubé et Jany Bell. Le 18 novembre sera envoyé 
par la DRH un sondage sur la satisfaction au travail.  
 

317.11. Levée de la séance 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la séance levée à 10 h 57. 
 

 
 

________________________________ _______________________________ 
Robin Cormier Guylain Leclerc 
Président du Conseil syndical Secrétaire du Conseil syndical 

/vg 


